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SOPHIE MARENNE,

MATTEO IANNI

La Chambre vaudoise du com-
merce et de l’industrie (CVCI) te-
nait hier son assemblée générale,
en présence de quelque 700 ac-
teurs de l’économie du canton.
L’occasion d’établir le bilan de
2018. «Economiquement, l’année
a été meilleure que prévue», in-
dique Claudine Amstein, direc-
trice de cette organisation. L’un
de ses principaux chevaux de ba-
taille? «La votation de dimanche,
avec le projet AVS et fiscalité
(RFFA), important pour le déve-
loppement du tissu économique,
comme pour tout un chacun en
Suisse. La RFFA offre aujourd’hui

une solution constructive et prag-
matique pour sortir de l’impasse
deux dossiers cruciaux.» 
Au bout du lac, la tension reste pal-
pable à ce sujet. À J-4 des vota-
tions, le taux de participation était
de 26,1 %, un pourcentage en des-
sous de la moyenne des quatre
derniers scrutins. C’est cette faible
participation que craint le plus
Gilles Rufenacht. Le néo prési-
dent de la Chambre de commerce,
d’industrie et des services de Ge-
nève (CCIG) lance un appel à ses
membres et aux citoyens d’aller
voter et de faire voter. Optimiste,
le directeur des cliniques La Col-
line et des Grangettes veut croire
au «oui» tant sur le volet fédéral
que cantonal. PAGE 3

La RFFA mobilise les
chambres de commerce
GENÈVE ET VAUD. La votation de dimanche est un enjeu majeur pour ces organisations porte-paroles des entreprises.
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MATT LASHMAR. Il a été désigné directeur général de
MassChallenge Switzerland en mars dernier.

Ils se nomment Annaida Technologies, Antavi, ARTI-
RIA Medical, Combioxin, Dronistics, Enterprise Bot ou
encore OxyPrem. Ce sont quelques-uns des projets
helvétiques sélectionnés pour rejoindre les bancs de
l’accélérateur MassChallenge. Les noms des partici-
pants à la quatrième édition du programme d’encou-
ragement ont été révélés ce matin. 
Au total, 76 start-up rejoindront l’organisme de men-
torat situé à Renens. Elles proviennent de 34 pays dif-
férents et sont actives dans des domaines comme
celui des high tech, de la santé et des sciences de la
vie ou encore de l’énergie. «Nous visons maintenant
à aider ces start-up à concrétiser leurs idées. Ce nou-
veau groupe est très diversifié, tant au regard des
secteurs que des pays d’origine», indique Matt
Lashmar, directeur général de la déclinaison suisse de
l’organisation internationale. 
Durant quatre mois, ces jeunes pousses seront coa-
chées par des spécialistes de l’économie et de l’entre-
preneuriat. Le résultat: un échange gagnant-gagnant
puisque d’un côté, elles bénéficieront des portes d’en-
trée sur le marché et des connaissances des parte-
naires; et, en retour, ceux-ci profiteront du dynamisme
et de la vision novatrice des projets incubés. A l’issue
de ces quelques mois de mentorat, les start-up auront
la possibilité de participer à la finale MassChallenge
2019. PAGE 8

76 start-up rejoignent
MassChallenge

PIOTR KACZOR

«Les taux de conversion dans l’as-
surance complète vont continuer
de chuter. Si nous étions restés
dans la couverture complète,
nous aurions été forcés de pour-
suivre la baisse du taux de conver-
sion (ndlr: du capital en rentes)dans
le régime sur-obligatoire confor-
mément à nos modèles» a expli-
qué Thomas Gerber, le responsa-
ble Prévoyance d’AXA Suisse,
lors de la présentation, mercredi
à Zurich, des résultats détaillés ou
«Compte d’exploitation 2018 de
la Prévoyance professionnelle».
«Avec la transformation, au début
de cette année, en solutions de
prévoyance semi-autonomes,
nous avons créé les conditions
pour stabiliser durablement ce
taux et réduire la redistribution

entre assurés actifs et bénéficiaires
de rentes», a poursuivi le spécia-
liste. 
Pour AXA, «dans les solutions
semi-autonomes, les rentes de
vieillesse du deuxième pilier peu-
vent être, pour la majorité des as-
surés, jusqu’à 20% supérieures à
celles possibles dans l’assurance
complète, pour un revenu iden-
tique» ainsi que l’ont illustré les
spécialiste de l’unité helvétique
du groupe français, devenu leader
en Suisse cette année dans les so-
lutions semi-autonomes (autre-
ment dit sans couverture du
risque d’investissement), malgré
le reflux de clients et d’assurés in-
duit par ce changement. En 2018,
les affaires LPP d’AXA ont enre-
gistré un bénéfice en hausse de
8,5% à 191 millions dans la pré-
voyance professionnelle. PAGE 6

AXA laisse entrevoir 
20% de rente en plus
PRÉVOYANCE. L’assureur fait le point sur le focus exclusif
dès cette année sur les solutions LPP semi-autonomes. 

CRÉATION D’UNE FAÎTIÈRE NATIONALE

Réseau de soutien
aux start-up

PAGE  8

DISPOSITIONS DU CONSEIL FÉDÉRAL
Main-d’œuvre suisse en priorité

PAGE 10

FORMULE ZÉRO RISQUE COMME ARGUMENT
Kiiz veut lever un million

PAGE  5

LA CHRONIQUE DE YANN GROEGER
Impact investing en Afrique

PAGE 15

ATTAQUES CONTRE DES CIBLES PÉTROLIÈRES
Offre mondiale d’or noir menacée

PAGE 14

LES PROFESSIONNELS DE L’IMMOBILIER VISÉS
Neho se développe outre-Sarine

PAGE  5

FILIALE DU GÉANT AMÉRICAIN WALMART
Une IPO envisagée pour Asda

PAGE  9

LA CHRONIQUE DE BENJAMIN MELMAN
Le rally invite à la prudence

PAGE 14

CHRISTIAN AFFOLTER

LafargeHolcim a dépassé les at-
tentes au cours du premier tri-
mestre. Les chiffres de ses concur-
rents attestent du fait qu’une
partie de ce résultat positif est due
à des conditions favorables sur les

marchés. Il n’en reste pas moins
que le groupe a réussi à accroître
son EBITDA récurrent à un
rythme nettement supérieur à ce-
lui du chiffre d’affaires. Cela est
dû à la hausse des prix et à des
conditions météo plus clémentes
que prévu, mais aussi à un pro-

gramme de réduction de coûts
qui est mis en place avec une cer-
taine avance sur le planning ini-
tial de la Stratégie 2022. Le
groupe améliore également sa si-
tuation financière, notamment
par le biais de cessions en Asie du
Sud-Est. PAGE 4

LafargeHolcim a accru
les marges et les volumes

JAN JENISCH. Le CEO 

transpose le modèle 

qu’il a élaboré chez Sika.

CLAUDINE AMSTEIN. «La RFFA offre aujourd’hui une solution

pragmatique pour sortir de l’impasse deux dossiers cruciaux.»

PHILIPPE REY

Après les phases de consolidation
et de transformation, Dufry est
entré dans celle d’une accéléra-
tion de sa croissance organique.
Le chef de file mondial de la dis-
tribution de voyages ou des bou-
tiques dans les aéroports (une
grande part du travel retail) dis-
pose aujourd’hui d’une plate-
forme unique pour exploiter tout
le potentiel de son modèle d’af-
faires. A mieux utiliser ce dernier.
Il a établi un plan clair et réalisa-
ble à cet effet, comme cela a été
démontré hier lors de son inves-
tor day à Zurich. 
Dufry dispose d’une vitrine
unique pour la promotion de pro-
duits de marques en étant présent
dans 65 pays à travers 2300 bou-
tiques. Le canal du travel retail est

le seul qui croît au sein de la dis-
tribution avec le commerce en
ligne ou online. 
Le groupe, qui a son siège à Bâle,
a créé une base de données
unique qui est essentielle à un
modèle d’affaires fort. Il aspire à
une excellence opérationnelle.
Une caractéristique de ce dernier
est la robustesse de sa génération
de cash-flow. Un niveau de cash-
flow libre revenant virtuellement
aux actionnaires (equity free cash-
flow) entre 350 et 400 millions
de francs est d’ailleurs prévu pour
2019. Un dividende de 4 francs
par action est considéré comme
un minimum. Le groupe vise à
moyen terme une croissance or-
ganique de 3% à 4% par an en
moyenne. Sa valeur boursière
s’élève à près de 4,7 milliards de
francs. PAGE 4

Dufry passe en phase
d’accélération 
TRAVEL RETAIL. Ce leader possède une plateforme unique
dans un secteur qui continue à croître, à l’instar du online.
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SOPHIE MARENNE

Les acteurs de l’économie du can-
ton de Vaud avaient rendez-vous,
hier, au centre de congrès Beau-
lieu, à Lausanne. L’assemblée gé-
nérale de la Chambre vaudoise
du commerce et de l’industrie
(CVCI) a réuni une audience de
700 invités: des responsables des
entreprises membres mais aussi
des décideurs politiques ainsi que
des représentants de l’administra-
tion et d’associations partenaires
ou amies. Selon Claudine Am-
stein, directrice de cet organisme
qui se définit comme le porte-
étendard des sociétés du canton
depuis 1898, le rassemblement
s’est tenu sous le signe d’un bilan
positif. Mais les pensées étaient
aussi tournées notamment vers
la votation de dimanche sur la ré-
forme fiscale et financement de
l’AVS (RFFA). 

Quel fut le moment fort 
de la soirée?
Le discours d’Aude Pugin était
évidemment très attendu, après
sa première année à la présidence
de la CVCI. Il lui tenait à cœur de
partager sa vision d’une économie
«au service» de la société et de
l’humain. Construire une société

prospère passe, selon elle, par une
économie ouverte, dynamique et
innovante, avec une responsabi-
lité croissante, notamment s’agis-
sant de l’environnement. 
Bien sûr, l’intervention de notre
invité, l’auteur Frédéric Beigbe-
der, fut aussi un moment fort...
et surprenant, tout comme lui!
Sans oublier la soirée de réseau-
tage –très appréciée – qui a suivi,
animée par les stands des 25 en-
treprises partenaires de cette édi-
tion de notre assemblée générale.

Quel est le bilan de l’année 2018
pour la CVCI?
Le bilan de l’année écoulée est très
positif, à plusieurs niveaux. Nous
avons organisé pour nos adhé-
rents un grand nombre d’activi-
tés, atteignant l’équivalent d’un
événement par jour ouvrable!
Nous avons également gagné des
membres, puisque nous représen-
tions 3283 entreprises fin 2018,
soit 49 de plus qu’en 2017. Quant
à la Fondation CVCI, elle a sou-
tenu 18 projets d’intérêt général,

pour un montant de 238.800
francs. Cet engagement, princi-
palement en faveur de la réinser-
tion professionnelle, nous tient à
cœur. Dans un monde du travail
en perpétuelle évolution, chacun
doit pouvoir trouver sa place.

Quel regard portez-vous 
sur cet exercice?
Economiquement, l’année a été
meilleure que prévue. Notre
étude conjoncturelle indique que
la marche des affaires dans le can-
ton de Vaud, en 2018, a été bonne
à excellente pour 40% des répon-
dants, tant dans l’industrie que
dans les services. Les entreprises
ont notamment pris à bras le
corps les défis posés par la digi-
talisation. Il y aura encore beau-
coup d’investissements à faire
pour y répondre. L’innovation et
une fiscalité attractive permet-
tant de dégager des marges seront
donc toujours plus clés. L’année
2018 a également été un moment
de changement pour la CVCI.
Nous avons entamé d’importants
travaux de rénovation, dans une
démarche de «smart working».
Il s’agit de repenser l’organisation
des espaces de façon à favoriser
le travail collaboratif et un ma-
nagement plus horizontal.

Après plus de dix ans avec
Bernard Rüeger à la présidence,
Aude Pugin vous a rejoint il y a
une année. Les impulsions
ont-elles été différentes?
Bien sûr, après douze années de
collaboration, une page s’est tour-
née. Mais comme Bernard Rüe-
ger, Aude Pugin a une forte per-
sonnalité et c’est un plaisir de
travailler avec elle. Tous deux par-
tagent une ouverture au monde
et à l’innovation très enrichissante
pour le développement de la
CVCI. Avoir une présidente
cheffe d’entreprise, avec un back-
ground pratique qui l’ancre dans
le concret, est vraiment précieux.
Et bien entendu, de par le regard
neuf qu’elle pose sur nos activités,
ce changement offre l’occasion de
remettre les choses en perspective.
Nous aussi devons évoluer et in-
nover, tout comme nos membres!

Quels seront vos chevaux 
de bataille durant l’exercice 2019? 
Il y a évidemment la votation de
dimanche, avec le projet AVS et
fiscalité (RFFA), important pour
le développement du tissu écono-
mique, comme pour tout un cha-
cun en Suisse. Depuis la RIE III
cantonale, acceptée en 2016, la
CVCI a continué de s’engager

afin d’expliquer l’importance
d’une réforme fédérale. La RFFA
offre une solution constructive et
pragmatique pour sortir de l’im-
passe deux dossiers cruciaux.
L’accord-cadre institutionnel que
la Suisse doit conclure avec l’UE
est un autre défi essentiel. Là aussi,
dans l’intérêt de la Suisse, il est
temps de dépasser les blocages.
Les futures votations concernant
nos relations avec l’Europe et la
libre circulation des personnes se-
ront clairement des enjeux ma-
jeurs.

A quels défis seront confrontées
les entreprises vaudoises?
J’insiste: notre économie ne
pourra maintenir son dynamisme
et sa compétitivité que si la Suisse
reste ouverte. D’autre part, pour
s’adapter à la digitalisation, dé-
ployer les investissements néces-
saires et rester compétitives, les en-
treprises doivent pouvoir dégager
des marges suffisantes. Dans ce
sens, maintenir l’attractivité du
canton sera une priorité. Et s’atta-
quer à la question de la fiscalité sur
la fortune, qui y est trop lourde
pour les personnes physiques, est
simplement un impératif. Main-
tenir l’emploi et notre capacité à
innover doit nous motiver.n

«Notre économie ne pourra maintenir 
son dynamisme que si la Suisse reste ouverte»
VAUD. L’assemblée générale de la CVCI a réuni 700 acteurs de l’économie du canton. La votation de dimanche sur la RFFA est l’un des grands enjeux pour l’organisme. 

CLAUDINE AMSTEIN. «L’année 2018 a été meilleure que prévue.»

MATTEO IANNI

C’est le sprint final. Les partisans
de la déclinaison cantonale de la
réforme fiscale des entreprises
(RFFA) redoublent d’efforts pour
convaincre les sceptiques. C’est
d’ailleurs à J-4 de la votation po-
pulaire que Gilles Rufenacht, néo
président de la Chambre de com-
merce, d’industrie et des services
de Genève (CCIG) a reçu l’Agefi
pour un entretien. Actuel direc-
teur des cliniques La Colline et
des Grangettes, il a rejoint la
CCIG en 2013 en qualité de
membre du conseil. Au niveau
associatif, Gilles Rufenacht est
aussi depuis 2012 président de
Genève-Cliniques, l’association
des cliniques privées genevoises.
Optimiste, il veut croire au oui
dimanche. Il met en avant le
«compromis équilibré» qui pro-
fitera aux entreprises et à l’en-
semble de la population.

Vous êtes directeur des cliniques
Hirslanden La Colline et des
Grangettes. En outre, vous êtes
membre du conseil de direction
de la FER et vous voilà désormais
président de la CCIG. Vous êtes
sur tous les fronts. Peut-on dire
que vous êtes la figure forte
de Genève?
Ce n’est pas à moi de le dire. Dans
tous les cas, ce n’est pas un but en
soi. En tant que directeur de cli-

niques privées et président de Ge-
nève-Cliniques, l’association des
cliniques privées genevoises, j’ai
toujours été sensible au bien pu-
blic. Je n’arrive pas à être atten-
tiste, surtout quand il y a un rôle
à jouer pour la collectivité, dans
différents domaines. J’ai, par
exemple, défendu l’intérêt des
Genevois  dans le cadre des
primes d’assurance maladie et des
coûts de la santé. Désormais, en
qualité de président de la CCIG,
mon intention reste la même,
mais elle se tourne vers le monde
entrepreneurial. J’ai rejoint la
CCIG en 2013 en qualité de
membre du conseil. On m’a sol-
licité pour devenir le président et
j’ai accepté de relever ce défi, car
il y avait une actualité forte liée à
la campagne sur la Réforme fis-
cale et financement de l’AVS
(RFFA).

Le mot d’ordre de cette année
pour la CCIG, c’est la réforme
fiscale et financement de l’AVS
(RFFA). Pourtant, à J-4, le taux
de participation était de 26,1 %,
un pourcentage en dessous de
la moyenne des quatre derniers
scrutins. Selon vous, l’objet de
la votation est-il trop complexe?
Comment faire face à un si taux
faible de participation? 
C’est la dernière semaine, tout se
joue maintenant. La campagne
n’est néanmoins pas encore ter-

minée. On compte sur ces quatre
derniers jours pour mobiliser un
maximum d’électeurs. Sans au-
cun doute, notre pire ennemi est
l’abstentionnisme. C’est notre
combat jusqu’à dimanche midi :
voter et faire voter. Concernant ce
taux faible de participation, il peut
s’expliquer peut-être par cet effet
«non clivant» de la campagne. J’es-
père vraiment qu’il va monter.
J’espère qu’on atteindra un mini-
mum de 40% de participation ici
à Genève.  Tous les membres de
la CCIG sont aussi mobilisés.  

Suite aux derniers sondages, sur
le volet fédéral, la RFFA est bien

partie pour être acceptée par
le peuple le 19 mai. 59% d’avis
favorables, contre 35% d’avis
défavorables. Êtes-vous confiants
pour le canton de Genève?
Au niveau fédéral, je pense effec-
tivement que cela va passer. Pour
le volet cantonal, je dirai que no-
tre état d’esprit est conquérant.
Une campagne n’est jamais ga-
gnée, jusqu’au dernier jour. C’est
la raison pour laquelle je ne peux
pas vous dire que nous sommes
confiants. Mais le sentiment gé-
néral est positif.

En tant que président de la CCIG,
quels scénarii avez-vous

néanmoins prévus en en cas
de refus de la RFFA à Genève?
Le plan C n’existe pas. Je rappelle
que la RFFA est déjà un Plan B.
En 2017, les Suisses rejetaient la
troisième réforme de l’imposition
des entreprises (RIE III) et la ré-
forme des retraites Prévoyance
vieillesse 2020. Pour reprendre
les termes du conseiller fédéral
Alain Berset, on assiste au grand
retour du compromis helvétique.
La RFFA est ainsi une réforme
équilibrée qui maintient l’attrac-
tivité et la compétitivité de la
Suisse et de Genève tout en ren-
forçant les prestations sociales.  Le
scénario du pire pour Genève se-
rait celui d’un oui à la version fé-
dérale et d’un non à la version
cantonale, avec 24,2% de taxation
pour toutes les entreprises. Notre
canton doit rester compétitif.
N’oublions pas que les entreprises
multinationales, actuellement au
bénéfice des statuts spéciaux qui
prendront fin le 1er janvier 2020,
génèrent 61.000 emplois, directs
et indirects, dans le canton.

Vous n’avez pas imaginé
une seconde que la RFFA
ne puisse pas passer?
Je suis peut-être un optimiste de
nature, mais je crois au bon sens
collectif. Le fait de maintenir l’em-
ploi devrait être l’élément qui va
porter la campagne. Car, ne l’ou-
blions pas, c’est bien l’emploi qui

est au cœur de cette réforme fis-
cale. Et donc, c’est toute la collec-
tivité qui est touchée. L’autre élé-
ment est le maintien du
financement public. On mise en
effet sur cette dynamique écono-
mique pour maintenir le finance-
ment de nos écoles, de nos hôpi-
taux et des programmes culturels.

Doit-on craindre un exode d’en-
treprises genevoises vers le can-
ton de Vaud? Quels discours tien-
nent les entrepreneurs genevois?
Forcément, il y aurait même un
risque de délocalisation des PME
sur Vaud, qui applique déjà
13,79%. Mais ce n’est pas le mes-
sage que veut faire passer la
Chambre. Nous avons appris de
la campagne sur la RIE IIIqu’ il
ne faut pas faire peur aux ci-
toyens. L’idée est vraiment de
faire prendre conscience des en-
jeux. C’est pour cette raison que
je dis à tous nos membres ainsi
qu’à mes différents contacts de
voter, et de faire voter. Je com-
mence d’ailleurs tous mes ren-
dez-vous en posant la question
«Avez-vous voté ?». Et j’ai recom-
mandé aux 2300 membres de la
CCIG de faire de même.

Quel est votre pronostic
pour dimanche?
Tout va se jouer cette fin de se-
maine, mais je veux croire au
oui.n

«Notre pire ennemi est l’abstentionnisme»
GENÈVE. Dans la dernière ligne droite des votations cantonales et fédérales, le nouveau président de la CCIG se veut conquérant et compte sur une prise de conscience collective. 

GILLES RUFENACHT. Nouveau président de la CCIG. 
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